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I. INTRODUCTION 

1. Conformement a la regIe 1087) du Reglement interieur, les co-procureurs repondent par la 

presente aux deux requetes par lesquelles la Defense de Nuon Cheal, a laquelle s' est associee la 

Defense de Khieu Samphan2
, (ensemble les «Requetes ») demande l'admission et l'examen 

d' elements de preuve supplementaires concernant un appel inteljete a l' encontre du jugement 

prononce dans Ie cadre du premier proces du dossier n° 002. Les co-procureurs font valoir que 

les Requetes sont prematurees et ne sont pas conformes a la procedure. A ce jour, aucun appel 

n'a ete inteljete contre Ie jugement dans Ie cadre du premier proces du dossier n° 002. Le dossier 

n'a donc pas ete transmis ala Chambre de la Cour supreme en application de la regIe 108 1) du 

Reglement interieur. Dans Ie meme ordre d'idee, les co-procureurs ne peuvent pas pleinement 

repondre aux Requetes tant que la Defense n'a pas depose ses declarations et memoires d'appel, 

qui definissent la portee de l' appel et precisent les questions auxquelles se rapporteraient les 

elements de preuve dont Ie versement est demande. Les co-procureurs demandent que la 

Chambre de la Cour supreme fixe un calendrier ou donne des instructions concernant Ie depot de 

demandes deposees en application de la regIe 108 7) du Reglement interieur et autorisent les co­

procureurs a repondre de maniere complete aces demandes apres que la Defense aura depose ses 

declarations et memoires d'appeL Pour finir, les co-procureurs notent qu'a premiere vue, la 

Defense ne demontre pas dans les Requetes qu' elle dispose de nouveaux elements de preuve 

susceptibles de remettre en question les conclusions juridiques ou les constatations factuelles 

enoncees par la Chambre de premiere instance dans Ie jugement. Dans aucune des Requetes la 

Defense ne s' acquitte de l' obligation fixee a la regIe 108 7) du Reglement interieur, qui autorise 

la presentation d'un element de preuve supplementaire a ce stade uniquement s'il «aurait pu 

[ ... ] changer l'issue »de la decision contestee. 

II. REPONSE 

A. Les Requetes sont prematurees car aucun appel n'a encore ete depose 

2. Quoiqu'il soit mentionne dans Ie titre des Requetes que celles-ci concernent l'appel inteljete 

contre Ie jugement dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, aucun appel n'a 

encore ete depose a l' encontre de ce jugement. La regIe 108 du Reglement interieur fixe la 

procedure pour inteljeter appel devant la Chambre de la Cour supreme, et dispose comme suit: 

Request to Obtain and Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 1er septembre 2014, Doc. n° F2 ; Second Request to Consider Additional Evidence in Connection 
with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101,2 Septembre 2014, Doc.n° F2Il. 
Soutien de la Defense de M. Khieu Samphan aux Deux Premieres Requetes de la Defense de M. Nuon Chea aux 
fins d' Admission et d'Examen de Moyens de Preuve Supplementaires en Appel, 8 septembre 2014, Doc. n° F2/1/1. 
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« [e]n cas d' appel du jugement de la Chambre de premiere instance, Ie greffier de celle-ci 

transmet Ie dossier a la Chambre de la Cour supreme3 ». La regIe 1053) dispose: 

«Toute partie qui souhaite inteljeter appel d'un jugement doit deposer une declaration 
d'appel enonc;ant Ie motif de ce recours. Dans sa declaration, la partie specifie, pour 
chaque motif d' appel, l' erreur alleguee sur un point de droit qui invalide Ie verdict 
prononce et l' erreur de fait alleguee qui a entraine une erreur judiciaire. La partie 
appelante depose ensuite un memoire d'appel qui enonce les arguments et les sources de 
droit venant etayer chacun des motifs avances [ ... ]. » 

3. Les dispositions memes de la regIe 108 7) du Reglement interieur font ressortir la necessite 

qu'un appel ait prealablement ete depose, comme suit: « [d]ans sa demande, la partie concemee 

doit preciser sur quels elements de fait specifiquement pris en compte par la Chambre de 

premiere instance portent les moyens de preuve presentes », et « la presentation au proces [des 

moyens de preuves supplement aires demandes] aurait pu en changer l'issue ». 

4. Actuellement, la Chambre de la Cour supreme n'est saisie d'aucun appel inteljete a l'encontre 

du jugement prononce dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002. Tant qU'aucune 

declaration d' appel n' est deposee, il n' existe aucune « erreur alleguee sur un point de droit» ni 

« erreur de fait alleguee » concemes par les moyens de preuve presentes. De meme, tant que la 

Defense n'a pas depose de memoire d'appel dans laquelle elle aura developpe ses arguments, il 

pourrait etre impossible d' evaluer pleinement si et comment les nouveaux moyens de preuve 

remettent en cause les motifs ou Ie dispositif de la decision vi see. Pour cette raison, les co­

procureurs font valoir que les Requetes sont prematurees et que la Chambre de la Cour supreme 

doit les rejeter. 

5. La Defense de Nuon Chea elle-meme reconnait Ie caractere premature des Requetes. Elle les 

decrit comme presentant des arguments tronques et affirme qu'elle ne pourra pleinement 

demontrer l'importance des moyens de preuve presentes que dans Ie cadre de son appel contre Ie 

jugement4• 

B. Observations preliminaires relatives au fond des Requetes 

Interview de Thet Sambath par La Voix de l'Amerique 

6. S' agissant de la demande de verser aux debats l'interview que Thet Sambath a accordee a la 

Voix de I'Amerique en aofit 2014, les co-procureurs notent que la Defense tente d'utiliser des 

points de vue, exprimes a titre personnel par Thet Sambath a propos de la culpabilite de Nuon 

Chea et Khieu Samphan, qui ne sont ni fiables ni recevables et qui ne sauraient etre consideres 

4 
RegIe 108 1) du Reglement interieur. 
Request to Obtain and Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 1er septembre 2014, Doc. n° F2, par. 13; Second Request to Consider Additional Evidence in 
Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101, 2 Septembre 2014, Doc.n° F2/1, par. 13. 
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comme pouvant «changer l'issue» du prod~s en premiere instances. Dans l'interview en 

question, Thet Sambath presente les conclusions qu' il a tirees personnellement a partir des 

recherches qu'il a menees. Selon lui, Khieu Samphan n'avait aucun pouvoir parce que toutes les 

decisions etaient prises uniquement par Pol Pot et Nuon Chea6
, et c'est a tort que Nuon Chea a 

ete declare coupable des crimes commis a Tuol Po Chrey parce qu'il n'a pas ordonne les 

executions des soldats de Lon Nol sur ce site7
• Thet Sambath ne fournit toutefois aucun detail 

concernant l'origine des preuves qu'il affirme detenir et ne propose pas non plus de 

communiquer les entretiens et les elements de preuve qui fonderaient ses points de vue. 

7. Dans les Requetes, la Defense laisse entendre de maniere erronee que la Chambre de premiere 

instance n'a fait aucun effort pour obtenir Ie temoignage de Thet Sambath. En realite, Thet 

Sambath et son producteur, Rob Lemkin, ont a maintes reprises refuse de collaborer avec les 

CETC et de communiquer les elements de preuve a leur dispositions. Lors de l'instruction dans 

Ie cadre du dossier n° 002, suite a une demande d'actes d'instructions deposee par les co­

procureurs9
, les co-juges d'instructions ont ecrit a Rob Lemkin pour lui demander une copie des 

interviews de Nuon Chea compris dans Ie film Ennemis du peuple lO
• Apres avoir consulte Thet 

Sambath, Rob Lemkin a repondu qu'il ne souhaitait pas fournir de copie du film ala Chambre, 

parce qu'il n'etait pas encore distribue l1
. Apres la sortie publique du film, Rob Lemkin et Thet 

Sambath n'ont fourni ni Ie film ni les prises de l'interview, et les co-procureurs ont dO acheter 

une copie DVD pour que ces declarations hautement incriminantes enregistrees sur video 

puissent etre versees au dossier et considerees comme produites aux debats12. 

6 

10 

11 

12 

Voir la regIe 108 7) du Reglement interieur :(<< Les parties peuvent soumettre une demande d' admission de moyens 
de preuve supplementaires devant la Chambre, sous reserve des dispositions de la regIe 87 3), lorsque ces moyens 
n'etaient pas disponibles lors du proces et que leur presentation au proces aurait pu en changer l'issue »). 
Request to Obtain and Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 1er septembre 2014, Doc. n° F2, p. 4. 
1bidem, p. 5. 
Ordonnance relative ala Demande d'actes d'instruction concernant Ie film« Enemies of the People », 9 avril 2010, 
Doc. n° D344/1, par. 8 (<< Les co-juges d'instruction trouvent profondement regrettable [que] les realisateurs du 
film se soient par la suite montres peu disposes a cooperer alors que Ie tribunal avait pris contact avec eux et leur 
avaient donne des assurances [relatives a la confidentialite] ») ; Decision relative a la demande presentee par la 
Defense de Nuon Chea aux fins de voir declarer recevables des nouveaux documents, de voir ordonner un 
supplement d'information et de faire citer Rob Lemkin a comparaitre, 24 juillet 2013, Doc. n° E294/1, par. 16 et 
note 31 (<< L'attitude de Rob Lemkin pendant l'instruction demontre clairement de sa part un manque de 
cooperation. Rob Lemkin tout comme Thet Sambath ont fait valoir [ ... ] plusieurs raisons pour justifier leur refus 
de remettre des documents pertinents aux CETC [ ... ].[ ... ] la Chambre n'est pas convaincue de l'interet qu'il y 
aurait a citer un temoin qui en pratique s'est toujours montre reticent a aider Ie tribunal »). 
Demandes d'actes d'instruction concernant les entretiens avec Nuon Chea et Ie film «Ennemies ~f the people », 

3 fevrier 2010. Doc. n° D344. 
Letterfrom You Bunleng & Marcel Lemonde to Robert Lemkin, 3 fevrier 2010, Doc. n° D34411.1. 
Emailfrom Rob Lemkin to Marcel Lemonde to Robert Lemkin, 9 fevrier 2010, Doc. n° D344/1.2. 
Co-Prosecutors' Disclosure ~f Documentary Film Entitled Enemies of the People, 17 avril 2012, Doc. n° E186 ; 
Decision relative a la demande presentee par la Defense de Nuon Chea aux fins de voir declarer recevables des 
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8. Lors du premier prod~s dans Ie cadre du dossier n° 002, les co-procureurs, tout comme la 

Defense de Nuon Chea, ont demande que Thet Sambath comparaisse en audience13 mais ce 

dernier a pu se soustraire aux demarches faites par Ie tribunal pour Ie joindre en restant aux 

Etats-Unis, ou Ie tribunal n'a pas juridiction pour Ie contraindre a comparaitre14
• n s'est 

egalement abstenu de repondre a I'Unite d' appui aux temoins et aux experts qui lui demandait 

comment joindre les soldats khmers rouges qui avaient participe aux executions de Tuol Po 

Chrey et dont les interviews faisaient partie de son film One Day at Po Chrey l5. Entendre 

maintenant Thet Sambath critiquer publiquement la Chambre parce qu'elle n'a pas interroge les 

anciens cadres du PCK qu'il avait identifies, et la mettre en demeure de convoquer les temoins et 

de s'y tenir, quel que soit Ie rang des interesses, prete, pour Ie moins, a sourire16
• Thet Sambath 

devrait commencer par suivre ses propres conseils, et mettre sa personne et les enregistrements 

des interviews, a la disposition de la Chambre de premiere instance lors des procedures a venir 

dans Ie cadre du dossier n° 002. 

9. Comme la Chambre de premiere instance l'a justement fait observer dans la decision de juillet 

2013 par laquelle elle rejetait la demande de la Defense de Nuon Chea de convoquer Rob 

Lemkin en qualite de temoin, «les documents originaux que Rob Lemkin et Thet Sambath 

peuvent detenir seraient plus utiles que leur deposition17 ». Selon les co-procureurs, a moins que 

la Chambre prenne connaissance des documents originaux en question, elle ne saurait accorder 

que peu de poids, voire aucun, aux points de vue ou analyses juridiques portant sur les propos 

exprimes par Thet Sambath lors de l'interview qu'il a accordee ala Voix de l' Amerique en aofit 

2014, et ces propos ne sauraient donc etre produits aux debats en application de la regIe 1087). 

10. Les co-procureurs notent egalement que s'agissant de la credibilite et de la recevabilite des 

opinions exprimees par Thet Sambath, la Defense s' est abstenue de communiquer les liens 

etroits qui unissent ce dernier a Nuon Chea. Les talents d'enqueteur de Thet Sambath sont au-

13 

14 

15 

16 

17 

nouveaux documents, de voir ordonner un supplement d'information et de faire citer Rob Lemkin a comparaitre, 
24 juillet 2013, Doc. n° E294/1, note 3l. 
Annexe 3: Liste des temoins du Bureau des co-procureurs (n° 215), Doc. n° E9/4.3 ; Annexe A: Liste des temoins 
proposes pour lesquels aucune mesure de protection n'est demandee - Equipe de defense de Nuon Chea (n° 456), 
Doc. n° E9/4/4.4. 
Decision relative a la demande presentee par la Defense de Nuon Chea aux fins de voir declarer recevables des 
nouveaux documents, de voir ordonner un supplement d'information et de faire citer Rob Lemkin a comparaitre, 
24 juillet 2013, Doc. n° E294/1, par. 14; Memorandum de l'Unite d'appui aux temoins et aux experts intitule 
«Potential Witnesses - Unable to Locate »,4 juillet 2013, Doc. n° E29211/2. 
Memorandum de l'Unite d'appui aux temoins et aux experts intitule «Potential Witnesses - Unable to Locate », 

4 juillet 2013, Doc. n° E292/1/2. 
Request to Obtain and Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 1er septembre 2014, Doc. n° F2, p. 8. 
Decision relative a la demande presentee par la Defense de Nuon Chea aux fins de voir declarer recevables des 
nouveaux documents, de voir ordonner un supplement d'information et de faire citer Rob Lemkin a comparaitre, 
24 juillet 2013, Doc. n° E294/1, par. 16. 
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dessus de toute critique. II n'empeche qu'en l'espece il est loin d'etre un journaliste neutre et 

detache menant des recherches sur Nuon Chea et les Khmers rouges. La femme de Thet 

Sambath fait partie de la famiUe de Nuon Chea et rend des vi sites frequentes a la femme de 

Nuon Cheal8
. Apres l'arrestation de Nuon Chea et sa mise en detention aux CETC en septembre 

2007, les Conseils de Nuon Chea ont aide Thet Sambath a rencontrer leur client en fournissant 

une fausse declaration dans laqueUe ils affirmaient que Thet Sambath etait Ie « neveu » de Nuon 

Chea19
• Dans son livre Derriere les champs de la mort, Thet Sambath reconnait avoir rendu 

plusieurs fois des vi sites a Nuon Chea alors qu'il etait en detention, mais declare que son nom a 

ete raye de la liste des visiteurs autorises quand l' administration carcerale a decouvert sa 

veritable identite (a savoir, qu'il n'etait pas Ie neveu de I'Accuseio. Apres cela, Nuon Chea a 

quand meme trouve Ie moyen de lui faire passer des messages et des lettres par l'intermediaire 

de Ly Kimseang, la femme de Nuon Chea, dans lesquels il disait que Thet Sambath lui manquait 

et qu'il s'inquietait pour lui21
• 

11. Au proces, Nuon Chea a reconnu qu'il avait ecrit un livre autobiographique et l'avait donne a 

Thet Sambath, qui avait propose de Ie faire publier a New York parce qu'il aurait plus de valeur 

que s'il etait publie au Cambodge22
• On ne sait a ce jour queUes sont les conventions d'ordre 

financier qU'ont passees Thet Sambath et Nuon Chea a propos de la publication de ce livre, c'est­

a-dire s'ils ont unis par une relation de type commerciale outre leur relation de type personneUe, 

et qu'en consequence Nuon Chea (ou sa famiUe) rec;oit une partie des droits provenant du livre 

et du film Ennemis du peuple. Par consequent, s' il est vrai que les elements de preuve que Thet 

Sambath a obtenus de l' Accuse et d' autres cadres du PCK pourraient etre recevables (pour 

autant que ces interviews soient publiees ou que de toute autre maniere la Chambre puisse en 

prendre connaissance), Thet Sambath en revanche ne peut etre considere comme un temoin 

expert objectif, et la Chambre ne peut se fonder sur ses opinions concernant les roles et la 

responsabilite des Accuses pour prononcer un verdict23
• 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

T. du 14 decembre 2011, premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002/01, Doc. n° El/22.1, 11.47.45 (deposition 
de Nuon Chea). 
Requestfor Permanent Permission for the Family of Charged Person Nuon Chea to Make Visits, 1er octobre 2007, 
Doc. n° A43/6, par. 8 (notamment« Thet Sambath, Cambodgien, 38 ans, neveu » [traduction non officielle]). 
Livre de Gina Chon et Thet Sambath intitule «Derriere les champs de la mort », Doc. n° E3/4202, en anglais : 
p. 158, ERN 00757558 [passage non traduit en frans;ais]. 
Ibidem. 
T. du 14 decembre 2011, premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002/01, Doc. n° E1I22.1, de 12.00.04 
a 12.02.48 (deposition de Nuon Chea). 
L'equipe de defense de Nuon Chea a egalement noue des relations directes avec Rob Lemkin, au point que quand 
ce dernier a eu des inquietudes touchant a la fidelite des elements de preuve produits devant la Chambre a propos 
de Tuol Po Chrey, il ne les a pas communiquees a la Chambre mais a envoye un courriel au conseil de Nuon Chea 
en I' appelant par son prenom. Voir Nuon Chea Request to Admit New Evidence, Summons Rob Lemkin and Initiate 
an Investigation, 11 juillet 2013, Doc. n° E294 par. 2. 
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12. Les co-procureurs notent egalement que Ie point de vue de Thet Sambath selon lequel la 

Chambre de premiere instance a injustement declare Nuon Chea coupable des faits commis a 

Tuol Po Chrey est fonde sur une incomprehension du fondement juridique de cette decision. 

Thet Sambath n'est pas juriste, il n'a aucune formation en droit penal international et n'a 

manifestement meme pas lu Ie jugement. n affirme que Nuon Chea a ete poursuivi a tort pour 

avoir «ordonne » les executions commises a Tuol Po Chrel4
, mais il n'a manifestement pas 

compris que la raison essentielle pour laquelle Nuon Chea a ete declare coup able etait que les 

executions a Tuol Po Chrey ont ete ordonnees et supervisees par Ie Secretaire de la zone Nord­

Ouest, Ros Nhim, un autre membre de l' entreprise criminelle commune du PCK25
• En 

consequence, meme si les elements de preuve en possession de Thet Sambath et Rob Lemkin 

tendent a montrer que les personnes responsables des executions commises a Tuol Po Chrey sont 

les cadres de la zone Nord-Ouest, ils peuvent uniquement avoir pour effet d' etayer encore les 

conclusions qu'a tirees la Chambre de premiere instance dans Ie jugement. 

13. S'agissant de l'evacuation de Phnom Penh, Thet Sambath affirme que Nuon Chea a reconnu sa 

culpabilite26
• n n'a toutefois communique ni au public ni ala Chambre de premiere instance les 

bandes videos ou les documents dans lesquels une telle declaration de Nuon Chea a ete 

enregistree. S'agissant des autres crimes, Thet Sambath est d'accord que Nuon Chea doit etre 

tenu responsable et puni27. En tant que telles, les opinions de Thet Sambath, meme en supposant 

qu'elles aient ete recevables, n'auraient pas ete des elements a decharge et n'auraient pas 

«change l'issue» du proces s' agissant de la culpabilite ou l'innocence de l' Accuse, comme 

l' exige la regIe 108 7) du Reglement interieur. 

Demande de citer a comparaftre Thet Sambath et Rob Lemkin 

14. Comme l' ont note les co-procureurs, Thet Sambath et Rob Lemkin ont a maintes reprises refuse 

de collaborer avec Ie tribunal et de fournir des copies des enregistrements des interviews avec 

I'Accuse et d'autres cadres du PCK. Rien dans l'interview qu'a accordee Thet Sambath ala 

Voix de I'Amerique en aofit 2014 ne laisse supposer qu'il a change de position et qu'il est 

desormais dispose a temoigner et a fournir des elements de preuve au tribunal. Les co-procureurs 

24 

25 

26 

27 

Request to Obtain and Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 1er septembre 2014, Doc. n° F2, p. 5. 
Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aout 2014, Doc. n° E313, par. 936(<< Le comite de Ia 
zone Nord-Ouest a ordonne Ie rassemblement et l'execution des anciens soidats et fonctionnaires de Ia Republique 
khmere. Ros Nhim, Ie secretaire de Ia zone Nord-Ouest, a preside une reunion au cours de Iaquelle cette instruction 
a ete donnee. [ ... J La Chambre est done convaincue que Ies crimes de meurtre et d'extermination commis sur Ie 
site de Tuol Po Chrey peuvent a tout Ie moins etre imputes a ROS Nhim, un des participants a l'entreprise 
criminelle commune). 
Request to Obtain and Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 1er septembre 20l4, Doc. n° F2, p. 6. 
Ibidem, p. 4. 
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esperent vivement que Thet Sambath decidera d'aider Ie tribunal et de communiquer les resultats 

de sa recherche, comme l' ont fait Ie DC-Cam, Stephen Heder, David Chandler, Philip Short, 

Elizabeth Becker, Henri Locard et pratiquement toutes les personnes et organisations qui ont 

mene des recherches sur les Khmers rouges. Les co-procureurs sont certains que, comme, 

comme l' etaient les informations contenues dans Ie film Ennemi du peuple et Ie livre Derriere 

les champs de la mort, les elements supplementaires en possession de Thet Sambath et Rob 

Lemkin sont fortement a charge. 

15. Vu la nature prematuree des Requetes, les co-procureurs proposent que la Chambre de la Cour 

supreme attende de voir si Thet Sambath accepte de comparaitre et de presenter des elements de 

preuve lors du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 qui doit commencer bientot, 

avant de prendre une decision relative a la demande de la defense aux fins de Ie citer a 
comparaitre lors d'eventuelles audiences en appel dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier 

n° 002. Ensemble, les co-procureurs et la Defense de Nuon Chea ont demande sa comparution 

dans Ie dossier n° 002. Les elements de preuve a la disposition de Thet Sambath sont tres 

pertinents pour les questions qui seront examinees lors du deuxieme proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002, qui portera sur les purges internes des cadres du PCK, Ie traitement des anciens 

soldats et fonctionnaires du regime de Lon Nol et Ie role des AcCUSeS28
• Si Thet Sambath fournit 

des elements de preuve lors du proces a venir, les parties pourront ensuite presenter a la 

Chambre de la Cour supreme celles qu'elles estiment relever de la regIe 1087) du Reglement 

interieur. En revanche, si la Chambre de premiere instance ne peut obtenir que Teth Sambath 

fournisse des elements de preuve, la Chambre de la Cour supreme pourra evaluer s'il est 

possible de prendre des mesures supplementaires susceptibles d' obtenir un resultat different. 

16. S'agissant de la demande de citer a comparaitre Rob Lemkin, les co-procureurs font valoir que 

sa deposition serait de peu de valeur voire d' aucune, pour les memes raisons donnees par la 

Chambre de premiere instance dans sa decision de ne pas Ie faire citer lors du deuxieme proces 

dans Ie cadre du dossier n° 00229. Dans cette decision, la Chambre de premiere instance fait 

observer que c'est Thet Sambath qui a mene tous les interviews et qu'il est donc Ie mieux place 

pour deposer a leur sujet30
• En revanche Rob Lemkin detient relativement peu d'informations de 

premiere main qu'il pourrait produire comme temoin des faits, (etant donne qu'il n'a participe au 

28 

29 

Decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et fixant l'etendue du deuxieme proces 
dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 1014, Doc. n° E301/9/1, par. 35,42 et 44; Decision par laquelle la Chambre de 
premiere instance fixe l' ordre dans lequel elle examinera les faits objet du deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 12 septembre 2014, Doc. n° E315, par. 14. 
Decision relative a la Demande presentee par la Defense de Nuon Chea aux fins de voir declarer recevables des 
nouveaux documents, de voir ordonner un supplement d'information et faire citer Rob Lemkin a comparaitre, 24 
juillet 2013, Doc. n° E294/1, par. 14 a 16. 

30 Ibidem, par. 14. 
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projet de Thet Sambath qu'a la fin de la recherche de ce demier, en 2006, qu'il n'etait pas 

present lors de la plupart des interviews, et qu'il ne parle ni ne comprend Ie khmer), et qu'il n'a 

pas les references et les qualifications requises pour deposer comme expert3
]. 

Declarations de La luge Cartwright it L'institut Aspen 

17. La Defense demande egalement Ie versement de declarations qu'a faites la Juge Silvia 

Cartwright lorsqu'elle a participe a un debat a l'institut Aspen en novembre 201332
• 

18. En premier lieu, les co-procureurs notent que la Defense de Nuon Chea a omis des parties 

essentielles des declarations de la Juge Cartwright qui sont necessaires pour comprendre Ie 

contexte reel dans lequel elles ont ete faites et leur signification. Par exemple, les deux premieres 

sections omises par la Defense33 reveIent que la declaration « il n' existe pas de proces totalement 

equitable» faisait partie d'une reflexion d'ordre general sur les avantages et les inconvenients 

d'un tribunal de nature hybride, et que la Juge Cartwright montrait que les memes problemes 

existent devant les autres tribunaux intemationaux (a savoir Ie TPIY, Ie TPIR et Ie TSSL), dont, 

d' apres elle, aucun ne represente un modele parfait, et qui sont tous les produits 

d' environnements juridiques et politiques donnes34
• 

19. L'affirmation de la Defense, selon laquelle, aux dires de la juge Cartwright, les juges 

cambodgiens grommellent quand ils entendent un temoignage favorable a Nuon Chea, et 

reagissent avec tristesse aux elements de preuve a decharge35
, est une deformation grossiere de 

ses declarations. Les commentaires de la juge Cartwright portaient sur l' effet emotionnel des 

elements de preuve sur les juges cambodgiens qui avaient vecu sous Ie regime des Khmers 

rouges, et non sur un parti pris a!' egard de l' Accuse36
• Qui plus est, la juge Cartwright a nuance 

ses remarques en faisant observer qu' elle ne comprenait pas ce que disaient les juges 

cambodgiens37
, puisqu'elle ne parle pas khmer, et elle a souligne que son interpretation des 

expressIOns sur les visages de ses collegues cambodgiens etait pour l' essentiel de nature 

hypotMtique. 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

Ibidem., par. 15. 
E305/12.38R. 
Voir Second Request to Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment 
in Case 002101, 2 Septembre 2014, Doc.n° F2/1, p. 2 (deux omissions signalees« [ ... J »). 
L'integralite de la premiere section omise par la Defense se lit comme suit: «Ainsi ce n'est pas un modele parfait, 
mais j'avancerais qu'aucun des tribunaux, Rwanda, Yougoslavie, Sierra Leone, n'ont ete des modeles parfaits. Ce 
sont tous les produits d'un environnement politique et judiciaire. » [Traduction non officielleJ. 
Second Request to Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 2 Septembre 2014, Doc.n° F2/1, par. 14. 
Ibidem, p. 3 et 4 (<< C' est beaucoup plus facile pour moi et mon collegue international que pour les collegues 
cambodgiens [ ... J. Ainsi, leur passe, je ne sais pas comment ils se positionnent quand ils y sont confronte. Et Ie fait 
que je peux les entendre grommeler, ils ne perdent pas leur expression impassible» (traduction non officielle). 
Ibidem, p. 3 (<< je ne comprends pas ce qu'ils disent, mais j'imagine que» [traduction non officielle]). 
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20. Tout juge a un passe et des opinions personnelles, mais en sa qualite de juge professionnel il 

dispose de la formation necessaire pour faire abstraction de ce passe et de ces opinions et peut se 

prononcer d'apres les elements de preuve produits devant lui et en application de la loi. La 

Defense de Nuon Chea devrait etre bien placee pour comprendre ce fait, en particulier Ie co­

avocat national Son Arun. Malgre son passe (il a ete soldat de Lon Nol et a dO fuir en Thai1ande 

pour ne pas etre execute quand les Khmers rouges ont pris Ie pouvoir en avril 197538
), Son Arun 

defend energiquement son client au proces et fait partie d'une equipe d'avocats professionnels 

qui conteste tous les elements de preuve relatifs aux mesures specifiques prises par Ie PCK a 
l' encontre des anciens soldats et fonctionnaires de la Republique khmere. La Defense n' est pas 

credible quand elle affirme que les juges cambodgiens ne sont pas capables de juger en equite 

conformement a la loi parce qu'ils ont vecu personnellement Ie regime du Kampuchea 

democratique. 

21. De maniere plus significative, on ne saurait trouver Ie moindre element dans les remarques de la 

juge Cartwright qui laisserait penser que la Chambre de premiere instance a pris quelle que 

decision que ce soit en fonction du passe des juges qui la composent, d'un parti pris qu'ils 

nourriraient ou d'une quelconque influence politique. Au contraire, dans une autre partie 

essentielle de ses declarations qui a ete omise par la Defense, elle a analyse la maniere qui a 

permis aux juges cambodgiens et internationaux de travailler ensemble tres efficacement et 

d'arriver a prononcer des decisions motiveeS39
• Elle a egalement expressement affirme que les 

juges n'etaient pas influences par les commentaires concernant Ie tribunal qu'on faits les 

dirigeants politiques40
• 

22. Les co-procureurs font valoir que l'expression du visage d'un juge de premiere instance ne 

saurait fonder un moyen d'appel, n'est certainement pas un element de preuve qui aurait pu 

«changer l'issue» du proces conformement a la regIe 1087) du Reglement interieur et ne 

saurait motiver l'annulation d'unjugement motive en premiere instance. 

38 

39 

40 

Dans une interview de Son Arun intitulee Devil's Advocates, paru Ie 20 decembre 2013 dans The Diplomat, il est 
indique qu'au debut des annees 70, Arun etait major de l'armee soutenue par les Etats-Unis, il commandait un 
bataillon de plus de 500 hommes lars de la guerre qu'ils ont perdu contre les communistes de Pol Pot ... peu apres 
la prise de la capitale par les Khmers rouges en avril 1975, Arun a fui en ThaYlande. S'il etait reste au Cambodge, 
dit-il, il aurait certainement ete execute. 
La deuxieme section des remarques de la juge Cartwright qui etaient presentes dans Ie Doc. n° E305/12.38R mais 
ont ete ornises par la Defense comprend la declaration suivante : « Ie fait que nous motivions nos decisions a ete un 
tres bon modele pour Ie systeme judiciaire local et j' ai ete tres heureuse d' apprendre recemment que certains ont 
effectivement commence a motiver leurs decisions, ce qui est tres encourageant. Nous avons travaille ensemble tres 
[bien] au sein de la chambre, les Cambodgiens et les juges internationaux, et je pense que cela a eu des resultats 
positifs. Le President m'a souvent parle des leSions qu'il voulait tirer de notre maniere de gerer les choses pour les 
appliquer dans Ie systeme national. » [Traduction non officielle] 
Second Request to Consider Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in 
Case 002101, 2 Septembre 2014, Doc.n° F2/1, p. 3. 
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Le livre de Marcel Lemonde 

23. Pour finir, s'agissant de la demande de la Defense de produire Ie livre de Marcel Lemonde 

intitule Un luge face aux Khmers Rouges, les co-procureurs notent que ce livre ne constitue pas 

un «nouveau moyen de preuve» susceptible d'etre presente en application des regles 104 et 

1087) du Reglement interieur. En effet, c'est un livre que la Defense de Khieu Samphan a 

demande de verser au dossier durant Ie proces, mais la Chambre de premiere instance a rejete 

cette demande41
• Ainsi la procedure que la Defense devrait suivre ne consiste pas a deposer une 

demande en application de la regle108 7) du Reglement, qui ne concerne que les elements qui 

n' etaient pas disponibles au proces, mais a aborder la question de la recevabilite de cet element 

de preuve et du poids a lui accorder dans Ie cadre de leur appeL 

24. L'argument de la Defense concernant les vices allegues de l'instruction dans Ie dossier n° 002 

est egalement probablement interdit par la regIe 76 7) du Reglement interieur, qui dispose que 

« [1]' ordonnance de cloture definitive couvre, s'il en existe, les nullites de la procedure 

anterieure» et «[a]ucune nullite de cette procedure ne peut plus etre invoquee devant la 

Chambre de premiere instance ou la Chambre de la Cour supreme ». La Defense a pu presenter 

les questions relatives a l'instruction dans ses appels devant la Chambre preliminaire. La 

Chambre de premiere instance a prononce Ie jugement du premier proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002 apres presque deux ans d'audiences consacrees a l'examen de la preuve, et si la 

Defense souhaite faire appel du jugement, ses moyens doivent porter sur l' equite de la procedure 

en premiere instance et non pas sur des vices qui auraient entache l'instruction. 

III. MESURES DEMANDEES 

25. Pour ces raisons, les co-procureurs demandent que la Chambre de la Cour supreme: 

41 

1) Rejette comme prematurees les Requetes aux fins d'admission et d'examen d'elements 

de preuve supplementaires ; 

2) Fournisse aux parties un calendrier pour Ie depot des demandes d' admission d' elements 

de preuve supplementaires en application de la regIe 108 7) du Reglement interieur ; et 

3) Autorise les co-procureurs a repondre pleinement a de telles demandes une fois que la 

Defense aura depose les declarations et memoires d'appeL 

Deuxieme demande visant a faire verser aux debats des extraits du livre de M. Marcel Lemonde, 8 mai 2013, 
Doc. n° E280/2 ; Decision relative a la deuxieme demande de Khieu Samphan visant a faire verser aux devats des 
extraits du livre de l'ancien co-juge d'instruction Marcel Lemonde (Doc. n° E280/2) en application de la 
regIe 874) du Reglement interieur, 13 aout 2013, Doc. n° E280/2/1. 
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Date Nom A Signature 

Mme CHEA Leang 

Co-procureur Phnom 

16 septembre 2014 Penh 
M. Nicholas 

KOUMJIAN 

Co-procureur 
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